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Prologue
BIZARRE, VOUS AVEZ DIT BIZARRE ?

Et si les sondages ne s’étaient pas trompés ? S’ils avaient donné la bonne tendance pour l’élection à la présidence de l’UMP : 60/40 % en moyenne pour François Fillon, et même un pic de 67/33 % à la veille du vote dans une enquête BVA auprès des sympathisants ? Et si le score final, 50/50 %, n’était pas le résultat du vote mais celui d’un bidouillage ?

Car tout est incroyable dans la crise enclenchée le 18 novembre 2012. L’écart entre les chiffres des instituts et le décompte final en est un symptôme supplémentaire. Sur la planète Terre et le territoire de France, les sondages ont déjà été pris à contre-pied, mais jamais dans de telles proportions. En avril 2002, « l’erreur » fut spectaculaire en faveur de Jean-Marie Le Pen, mais elle reposait sur un écart de 2 %. En 2007, le raz-de-marée UMP annoncé au second tour des législatives n’a pas eu lieu, mais il s’en est fallu d’une poignée de voix.

En novembre 2012, le fiasco sondagier a pris une dimension industrielle et parfaitement inexplicable. Dix ou quinze points d’écart ! Comment justifier cette catastrophe ? L’étrangeté pour ainsi dire extraterrestre de ce phénomène a été mise sur le compte de la différence entre « sympathisants » et « militants ». Or cet argument est fragile. Lors des primaires socialistes de 2006, qui ne concernaient que les militants, on n’avait pas observé cette distorsion. Comme prévu par les sondeurs, Ségolène Royal avait écrasé Laurent Fabius et Dominique Strauss-Kahn.

Il s’est donc produit à l’UMP, dans le cadre d’une élection organisée et mise en place par le secrétaire général Jean-François Copé, un événement « anormal », au sens étymologique du terme. Quelque chose qui échappe à l’entendement : le candidat Copé a réalisé un score de dix à quinze points supérieur à toutes les attentes. Une performance inouïe !

Il se trouve que la distorsion entre les urnes et les enquêtes complète une foule d’étrangetés qui ne concernent pas les instituts, mais le parti lui-même.

Résumons. Presque un millier de militants de l’étranger n’ont pas pu voter parce que, de Shanghai à Moscou, en passant par Londres ou Singapour, le matériel de vote n’a pas été envoyé dans les délais prévus. Ces militants étaient majoritairement favorables à François Fillon.

Par ailleurs, trente mille électeurs ont donné leur procuration (parfois vierge) à l’organisateur, c’est-à-dire aux amis de M. Copé. Dans l’Oise, le secrétaire national aux fédérations, pro-Copé, a ainsi compté 200 procurations sur 700 votants, soit presque 30 % ! Dans le Gard, pro-Copé, on a compté 455 procurations sur 2 500 votants. À ce jeu, François Fillon, éloigné de l’appareil, n’a pu ratisser que 10 000 procurations. Avantage net pour le secrétaire général : 20 000 voix dans le pays.

Ce n’est pas tout. Combien d’électeurs potentiels, presque tous favorables à François Fillon, découragés par le désordre de certains bureaux, sont rentrés chez eux sans avoir voté ou émargé les listes pour échapper à une nouvelle attente ? Le code électoral précise qu’au-delà de huit cents à mille inscrits, un bureau n’est pas gérable. Comment imaginer que les grands professionnels qui entouraient le secrétaire général aient pu ignorer ce « détail », alors qu’ils ont participé à des centaines de scrutins à travers toute la France ?

Pourquoi les 12 964 électeurs des Bouches-du-Rhône, majoritairement favorables à Jean-François Copé, ont-ils été répartis dans 22 bureaux, soit 589 inscrits par bureau, alors que 15 436 militants des Alpes-Maritimes, plutôt soutiens de François Fillon, ont été inscrits dans 11 bureaux, soit 1 403 inscrits par bureau, avec une pointe de 2 300 à Nice, chez Éric Ciotti, occasionnant des files interminables et des incidents dénoncés avant même qu’ils aient eu lieu par Michèle Tabarot, bras droit de Jean-François Copé ?

Dans la même rubrique « bizarre, vous avez dit bizarre », le bureau de Neuilly, plutôt favorable à François Fillon, comptait 4 000 inscrits. Au prix d’un désordre indescriptible et d’attentes allant jusqu’à trois heures, cette cohue fantastique a accouché d’une participation étique : 25 % de votants ! La foule aux abords du bureau de vote, et le désert au fond de l’urne ! Si les organisateurs avaient voulu créer un engorgement délibéré dans des bureaux trop favorables à leurs adversaires, ils n’auraient pas agi différemment.

Mettez bout à bout ces « originalités » et faites le total : un millier de votes à l’étranger, 20 000 procurations, des centaines et des centaines d’électeurs découragés par le bazar des gros bureaux, vous arriverez aux alentours de 25 000 suffrages « flottants », soit 15 % des votants. Lesquels 15 % correspondent exactement à la gaffe astronomique des instituts de sondage. La dimension de l’erreur coïncide avec les effets de la maladresse – ou de l’adresse – des organisateurs. Comme si le gouffre entre la prévision et le résultat final ne provenait pas d’un revirement des électeurs, mais d’un savoir-faire technique.

Si l’on ajoute à ces constats chiffrés l’utilisation de l’appa­reil du parti, des fichiers, des permanents, des locaux, la confusion des genres entre le chef du parti et le compétiteur, l’épuration à quelques semaines du scrutin pour écarter des responsables hésitants et les remplacer par des fidèles, si l’on tient compte de la mainmise sur une commission de contrôle capable d’oublier trois départements d’outre-mer et sur une commission d’appel présidée par un ami très proche et très actif du secrétaire général, il faudrait se fermer les yeux et les oreilles pour échapper à la conclusion : Jean-François Copé n’a pas obtenu par hasard son score flatteur du 18 novembre au soir, il l’a mitonné lui-même.

Pour son malheur, le résultat de cette campagne l’a conduit au score que l’on sait et au grand déballage qui a suivi. S’il avait perdu à 47 % ou gagné à 53 %, on aurait vu quelques grimaces, entendu quelques contestations, et la vie aurait repris son cours. Le bourrage d’urnes est un classique des élections internes, le PS de 2008 ne dira pas le contraire. En la matière, Copé n’a rien inventé.

Mais l’enchaînement des événements a conduit le camp Fillon, humilié par le résultat et ulcéré par le sentiment d’avoir été volé, à repasser à l’envers le film de sa défaite. Il a revu les épisodes : Copé qui brûle la politesse en s’autoproclamant, puis qui ne cesse d’agiter les statuts pour ne pas se démettre, Copé qui cumule les fonctions de patron du parti et de candidat, alors que rien ne l’autorisait statutairement à rester secrétaire général après mai 2012…

François Fillon, évanescent, persuadé que son aura d’homme d’État le dispensait de faire campagne en mettant les mains dans le moteur, a brutalement atterri sur la terre ferme le soir des « résultats » et ouvert un combat sans merci.

L’accord qu’il a obtenu le lundi 17 décembre 2012 est un réquisitoire implacable contre l’élection du 18 novembre. Si l’on revote en 2013, c’est bien que le scrutin n’était pas régulier. Si, en juillet prochain, le chef de l’UMP est statutairement contraint de choisir entre une candidature et la direction du parti, c’est bien que le cumul était malsain et qu’il a faussé le résultat. Si une haute autorité indépendante et paritaire est chargée d’orga­niser les prochaines opérations de vote et d’après-vote, c’est bien que la Cocoe n’offrait pas ces garanties. Si les procurations sont interdites, c’est bien qu’elles étaient douteuses. Si, enfin, pour sortir de la crise, l’UMP s’engage à la transparence et à la vérité, c’est bien qu’elle naviguait dans le trouble et l’arrangement.

Notre enquête sur la « guerre des deux droites » commence au mois d’août 2012. Tout ce qui a giclé sur les écrans depuis le 18 novembre y fermentait par avance, en silence relatif. En relisant les témoignages, les interviews, les confidences, le récit de la campagne, son atmosphère, en réentendant les invectives plus ou moins feutrées, les accusations lâchées en off, les frustrations de septembre, les exaspérations d’octobre, on comprend très clairement le déchaînement de novembre.

Ce qui s’est passé à l’UMP n’était pas le fruit du hasard.

Le psychodrame tient au caractère des hommes, bien sûr, à leurs coups tordus, à la campagne, à la défaite de mai déguisée en triomphe, au fantôme de Nicolas Sarkozy célébré lors d’un pèlerinage à Nice, aux formidables contradictions qu’il a laissées en héritage, aux mauvaises habitudes, aux surenchères, au verrouillage, mais elle plonge aussi dans cinquante-cinq ans d’histoire.

On ne passe pas sans douleur d’un parti d’acclamation, conçu comme une armée mise au service d’un chef « naturel », à un parti d’élection, qui élirait son président sur un programme et des idées. Au-delà des aléas, la nomenklatura bonapartiste de l’UMP a d’abord été soufflée par un « effet perestroïka ».

Elle ne s’en relèvera pas. Si le parti « de la droite et du centre » parvient à se refonder, comme il l’espère après l’accord du mois de décembre 2012, il deviendra un nouvel organisme. Il ne sera plus l’outil dont rêvaient de s’emparer Jean-François Copé et François Fillon, et que Nicolas Sarkozy voulait garder à sa main.

Ce qui s’est passé est irrémédiable et ouvre donc une ère nouvelle, imprévisible. On pensait, avant la crise, que le gagnant appliquerait son programme en trompe l’œil. Officiellement, le but était de préparer les échéances municipales, le congrès de 2015 et l’organisation technique des primaires de 2016. La bonne blague ! En vérité, Copé comme Fillon voulaient s’emparer du parti pour entrer à l’Élysée en 2017, après avoir neutralisé Sarkozy.

Patatras. Le président provisoire ne pilotera pas une machine à gagner, mais un rafiot cabossé. L’UMP est en morceaux. Sens dessus dessous. À reconstruire de la base au sommet.

Elle pourra ressusciter : en politique, le Capitole est à deux pas de la roche Tarpéienne. Les suppliciés d’un jour sont les empereurs du lendemain. Pensez aux socialistes après Reims. À François Hollande en 2011. À Chirac à l’automne 1994. Et à Mitterrand, politiquement mort après l’affaire de l’Observatoire, en 1959, et enterré une deuxième fois en Mai 68.

Mais début 2013, le fait est là, incontournable. Le mal élu de l’automne n’écrira pas la nouvelle page de son parti présidentiel. Quelque chose est survenu. Un élément perturbateur, comme disent les écrivains. Soudain, le livre a été déchiré par ceux qui se l’arrachaient dans l’espoir de le continuer. Il a brûlé dans un autodafé médiatique, voire, pour parodier Lacan, dans un « auto-dafé ». Un suicide collectif.

Comment en sont-ils arrivés là ?

D’abord à cause d’une étincelle…


PREMIÈRE PARTIE
L’EXPLOSION


1
TROP SÛR DE LUI…

L’erreur est humaine et l’étincelle aussi.

Il est arrivé ce qui est arrivé parce que François Fillon est François Fillon, plus enclin à conduire des bolides qu’à mettre les mains dans le moteur ; et parce que Jean-François Copé est Jean-François Copé, prêt à bien des ruses pour franchir en tête le drapeau à damier, y compris à l’agiter lui-même, après avoir gratifié son concurrent d’un peu d’huile sur le circuit et de quelques clous par-ci par-là.

Le premier a cru bon de rester sur les hauteurs et a fini plus bas que prévu ; le second a choisi de haranguer les soutiers en fond de cale, et il a décollé. Deux démarches antagonistes.

Le premier pensait planer au-dessus des cimes et se dit victime d’un vol. Le second croyait avoir tout verrouillé et même avalé la clé, et il est pris au piège à l’intérieur du coffre-fort.

Souvenirs de campagne, revécus par un membre de l’équipe Fillon : « C’est lors de son dernier déplacement que j’ai su qu’il allait perdre. Il avait choisi d’aller en Vendée, car c’est dans ce département que Sarko avait fait son dernier meeting lors de la campagne présidentielle. Le clin d’œil était sympa, mais on était loin de la campagne de Sarkozy ! On commence la visite d’une exploitation agricole à midi. Suit un déjeuner de deux heures et demie à l’exploitation, avec les notables du coin. Et on mangeait, et on mangeait ! Il ne se passait rien, les journalistes étaient tenus à l’écart dans la pièce voisine. Pendant ce temps, Copé enchaînait son deuxième meeting, il en faisait trois par jour ! Et là, je vois Éric Ciotti, Valérie Pécresse et François Fillon commen­cer à parler de “ceux qu’il faudra tuer” une fois à la tête de l’UMP. “Tue Dati”, “tue Karoutchi” : les conseils au futur président se succèdent, entre sentiments revanchards et méchancetés, comme s’il était déjà élu. Nous étions consternés : ils étaient là, à un banquet, à se répartir les postes… Les journalistes, dans la pièce voisine, pouvaient tout entendre ! »

Pour un peu, ce témoin monterait une session de formation baptisée « Comment perdre une élection gagnée d’avance : apprenez les techniques de François Fillon »… Douloureuse impression d’avoir vécu en suspension en prenant de la hauteur, dans le déni du réel, au nom de la conscience du monde, en méprisant le poulailler pour mieux se faire plumer.

Dans l’équipe Fillon, les langues se sont déliées après le résultat. « De toute façon, même si on avait gagné à 53 %, c’était une défaite, tranchait, amer, un soutien actif. Vous imaginez un ancien Premier ministre, l’homme politique le plus populaire auprès des Français, ainsi mis en ballottage ? C’est ridicule. »

François Fillon disposait d’atouts majeurs : un statut d’homme d’État, la majorité des députés et la quasi-totalité des figures du parti – François Baroin, Valérie Pécresse, Laurent Wauquiez, Christian Estrosi, Jean Leonetti, Éric Ciotti… « Même les médias étaient plutôt avec lui, ajoute l’un de ses conseillers en communication. En tout cas, plutôt hostiles à Copé et à son affaire de pain au chocolat. »

Il était prévenu et n’a pas voulu entendre. Cet homme a le goût du commandement, mais il n’aime pas l’intendance. Clemenceau dans les tranchées, ça n’est pas exactement son genre, non par crainte de salir ses chaussettes, mais parce qu’il est comme ça. Réservé, lointain. Parler de la crise mondiale, de l’allant des Chinois qui lui rappelle la volonté de nos arrière-arrière-grands-parents quand l’Europe était un chantier, il sait faire, et l’auditoire, quel qu’il soit, lui reconnaît un grand talent.

Les militants opinent du chef. Ils sont impressionnés. Sont-ils galvanisés pour autant, eux qui collent des affiches, qui tractent ? Se reconnaissent-ils en lui, qui leur dit poliment « bonjour, monsieur » ? Leurs histoires se côtoient, elles ne se rencontrent pas. Ils l’écoutent, ils l’approuvent, mais ne se lèvent pas derrière son panache blanc…

François Fillon a préféré croire aux sondages et s’en tenir à son « sens de l’État », c’est-à-dire des cathédrales. Or cette élection-là se passait dans une chapelle. Trois cent mille inscrits, encartés, un public à prendre par la main, électeur par électeur, précisément ce qu’il n’aime pas. Il s’en est donc tenu aux communiqués de victoire acquise : « Franck Robine [le directeur de campagne] passait son temps à nous dire que nos salles étaient 30 % plus remplies que celles de Copé. Pour lui, c’était tout simplement inenvisageable qu’on ne gagne pas », regrette un autre membre de l’équipe de campagne, qui préfère garder l’anonymat.

Certains l’envisageaient pourtant, cette défaite impossible. Ils la voyaient venir et avaient averti Fillon.

Cinq jours avant le vote, lors du dernier comité stratégique du mardi matin, à 9 h 30, à l’intérieur du Musée social où Fillon réunit chaque semaine ses parlementaires, deux d’entre eux font part de leurs doutes. Valérie Boyer et Guy Tessier se lèvent à tour de rôle. Députés des Bouches-du-Rhône, fillonistes isolés en terre copéiste, ils évoquent des irrégularités possibles : « On préfère vous avertir… Ce sera compliqué chez nous. Que fait-on si l’on découvre une tentative de fraude ? Où doit-on conserver les bulletins litigieux ? On ne peut pas les laisser à la fédé, elle est tenue par les copéistes… » Inquiétudes balayées d’un revers de main par la direction de campagne, sûre d’elle-même et conquérante : « Bah, ne vous inquiétez pas, on vous enverra un carnet de bord où tout vous sera expliqué, toutes les procédures… »

Ces carnets de bord, ils ne les recevront jamais. Broutilles… À quoi bon ces détails, quand on est assuré de gagner avec 60 % au moins ? Pourquoi s’inquié­ter de quelques dizaines de voix ? « On s’est laissés berner, enrage un membre de l’équipe. On ne voulait pas se salir les mains. On aurait dû tirailler matin, midi et soir. Copé s’est servi des moyens du parti, il a verrouillé les bureaux de vote, il a placé les siens à la Cocoe [Commis­sion d’organisation et de contrôle des opérations électorales]. »

Dominique Dord, ancien trésorier de l’UMP, passé chez François Fillon après avoir pensé se présenter lui-même, ne raconte pas autre chose : « On savait bien ce qu’il mijotait, mais, dans l’équipe, la ligne était : “On ne va pas s’abaisser au niveau de ces petites mesquineries…” En somme, on n’allait pas faire un schpountz pour deux ou trois anicroches. L’état d’esprit, c’était : “À lui les manips, à nous la victoire1.” »

Le mardi 20 novembre, deux jours après la douche glacée, Dord s’adresse à Fillon, dans la salle du Musée social où il réunit ses soutiens : « Je t’en veux pour une chose, une seule, c’est d’avoir été trop naïf. » François Fillon sourit. Jaune. Mais il ne répond pas.

Ce message, comme celui de Valérie Boyer et Guy Tessier, finira pourtant par interpeller le candidat, qui se voyait déjà élu. Dans la dernière semaine de campagne, il admet que son statut d’ancien Premier ministre et ses discours sur la dette et les taux d’intérêt passent au-dessus de ses auditoires. Fillon descend de son piédestal, retire l’habit d’homme d’État et revêt la tenue de combat pour décocher des flèches qui vont soulever le Palais des Congrès de Paris, ultra-plein. « J’ai reçu plus de coups que ceux qui se présentent en gladiateurs », gronde-t-il devant un public chauffé à blanc. S’il avait un carnet de notes, l’élève-candidat Fillon mériterait l’observation suivante : « Excelle à condition de le vouloir, mais ne le veut pas souvent… »

L’un des conseillers de campagne commente cette mue de minuit moins deux : « Il fallait absolument qu’on arrive à contrer l’image qu’était parvenu à se construire Copé : celle du candidat sympa des petites gens, qui lance des “Saluuuut !” tonitruants quand il arrive dans une salle des fêtes au fin fond de l’Aveyron… »

Quelques jours après l’élection, Dominique Dord recevra un texto de François Fillon. Il fait écho à leur conversation du mardi 20, au Musée social : « J’ai été naïf. J’aurais dû t’écouter davantage. »

Il est comme ça, François Fillon. Quand on lui parle, il ne répond pas souvent. Mais il écoute. Il rumine. Et il entend. Il répond la semaine suivante. Il a l’oreille d’escalier.

_________________________________________

1. Entretien avec Frédéric Says, 28 novembre 2012.


2
QUAND COPÉ ET SON DOUBLE VERROUILLENT

Pendant que Fillon plane, son adversaire est dans la soute. Il verrouille, il prépare, il visse, il soude, il s’occupe de chaque détail. Le candidat Copé reçoit l’appui du secrétaire général. Le matin, ils se parlent dans le miroir : c’est pratique, ils se rasent en même temps ! Copé met l’appareil de l’UMP à disposition de son cher Jean-François. Ils se consultent en permanence, sans même avoir à se parler. Jean-François et Copé sont comme les deux doigts d’une main qui prendra la présidence.

Depuis le début de l’été, les boîtes mail des militants craquent sous les envois de l’UMP. La machine à courriels groupés tourne à plein régime. Évidemment, impossible d’y trouver trace de François Fillon… Ni même de ses soutiens.

« Franchement, c’est devenu un sketch », rigolait Aurore Bergé, des Jeunes Populaires, passée avec Valérie Pécresse au service de Fillon. « Quand on voit le site du parti, avec Jean-François Copé par-ci, Jean-François Copé par-là, sa photo à tout bout de champ, il y a de quoi se désoler. Les moyens du parti sont uniquement utilisés à son profit. Les communiqués de presse diffusés aux journalistes ne sont signés que par des soutiens de Copé : Camille Bedin, Roger Karoutchi, Franck Riester, Valérie Rosso-Debord… Dimanche dernier encore, j’ai reçu un texto pour m’inciter à live-tweeter l’émission “Dimanche Plus” sur Canal, dont l’invité était un certain… Jean-François Copé1. »

La machine à SMS de l’UMP était plus pudique lors des passages médiatiques de François Fillon… De même, la newsletter hebdomadaire du parti, envoyée à tous les adhérents, « s’inspirait de la Pravda » : dans l’édition du 14 septembre 2012 apparaissaient trois photos de Copé, une photo de Franck Riester et une photo de Marc-Philippe Daubresse, soutiens du maire de Meaux.

« Dans cette élection, résumait Jean-François Lamour, il n’y a presque pas de règles. » L’ancien escrimeur, devenu député de Paris et soutien inconditionnel de Fillon, aime illustrer ses confidences de métaphores sportives : « Vous avez vu le verrouillage de Copé sur les fichiers militants ? Ce n’était pas équitable ! En l’espèce, l’épée de Copé était plus longue que celle de Fillon2. »

L’épée de Copé tranchera d’ailleurs deux têtes. Deux employés de l’UMP, coupables d’avoir protesté contre le mélange des genres.

David Biroste, tout d’abord, l’ancien directeur juridique. Lorsqu’il s’épanche, il retrouve son accent chantant des environs de Perpignan. Ses yeux bleus se voilent de tristesse : il a été viré de l’UMP, après trois ans de « bons et loyaux services ». Un temps, il a pensé faire un scandale dans la presse. Le communiqué qu’il avait préparé dort encore dans son BlackBerry… Depuis son éviction, il refuse de s’exprimer dans les médias : « Je n’ai pas vocation à être célèbre. » Il a même refusé la proposition d’un éditeur : raconter dans un livre « l’UMP vue de l’intérieur ». Mais « ces journées terribles de septembre » l’obsèdent.

Première « erreur fatale » : il s’oppose à plusieurs reprises à Éric Césari, le directeur des services, homme-lige de Jean-François Copé, plutôt du genre sanguin. Les litiges portent à chaque fois sur le mélange des genres entre l’appareil de l’UMP et la campagne du candidat Copé. Déjà le ton était monté à propos d’autres dossiers. Le 9 octobre, on en arrive au clash, dont Le Canard enchaîné révélera les grands traits. Des témoins nous en ont raconté le détail…

Au cours d’une réunion de la Cocoe – qui n’était pas encore célèbre –, en présence des représentants des différentes motions, le débat s’envenime. Ces motions peuvent-elles utiliser le nom de « Sarkozy » sur leurs bulletins de vote ? La question a été tranchée la semaine précédente, mais, manifestement, tout le monde n’a pas entendu la même chose. Laurent Wauquiez, soutien de Fillon, et Franck Riester, ami de Copé, ont compris que c’était interdit. Au contraire, les tenants de la Droite forte, les jeunes Geoffroy Didier et Guillaume Peltier, ont pensé qu’ils en avaient le droit. Disons qu’ils ont joué les sophistes en se déguisant en grammairiens. Selon eux, si l’on ne peut pas se servir du nom propre « Sarkozy », on peut faire mention de l’adjectif « sarkozyste », ou « sarkozien »… Et pourquoi pas le verbe « sarkozyser », le diminutif « Sarko » ou la motion « Nico » ?

Le président de la Cocoe, Patrice Gélard, se racle la gorge. Il ne se souvient pas si la décision a creusé aussi loin la syntaxe. Éric Césari tranche et défend l’adjectif, en même temps que la Droite forte.

Le sang de David Biroste, secrétaire juridique de la commission, bouillonne. Il prend alors la parole : « Vous faites erreur. Comme 90 % des gens dans cette salle, j’ai bien entendu qu’il était formellement interdit de se référer, d’une manière ou d’une autre, à Nicolas Sarkozy. » Éric Césari se lève d’un bond et hurle : « Vous n’êtes qu’un salarié ! Vous n’avez pas à donner votre avis ! » Laurent Wauquiez et Patrick Ollier viennent à son secours, mais c’en est fini pour David Biroste. Il a commis une faute professionnelle, celle de faire son métier.

Il se trouve que le directeur juridique, quelques jours plus tôt, a aussi contesté l’envoi d’un SMS aux militants de l’Est, à l’occasion d’un meeting de Nadine Morano. C’était « déloyal » et « pas dans les statuts », a estimé Biroste, soutenant le directeur des services informatiques, Christophe Laroche, lui aussi choqué par cet envoi.

Bilan : David Biroste est au chômage, mis à pied puis licencié pour « faute grave ». Et Christophe Laroche a démissionné. Il a retrouvé un emploi, toujours dans l’infor­matique, mais loin de l’UMP. « Quand je vois Copé à la télé faire de grandes déclarations sur les statuts de l’UMP, la main sur le cœur, je m’étouffe », déclare-t-il.

Pour faire campagne, François Fillon s’est déniché un local rue Saint-Dominique, dans le VIIe arrondissement, dont il est le député. Bien placé, mais exigu. Les journalistes se marchent dessus pendant les conférences de presse. La chaleur et la vapeur des respirations embuent l’objectif des caméras.

Rien de semblable chez Jean-François Copé : avec lui, tout n’est que luxe, espace et quasi-volupté. Il est vrai que le secrétaire général a mis à sa disposition le siège de l’UMP, 238, rue de Vaugirard. On vous le disait, les deux hommes s’entendent très bien. Entre le patron du parti et Jean-François Copé, il n’y a pas l’épaisseur d’une feuille de papier à cigarette !

Dominique Dord, le trésorier démissionnaire, chiffre cet « avantage en nature » à 300 000 euros en quatre mois de campagne : le loyer que Copé aurait payé s’il avait dû trouver la même surface.

Le siège de l’UMP est-il victime d’un squat organisé ? Pas du tout ! L’équipe Copé a une réponse imparable : « Le local de campagne est à Meaux, à sa permanence de député. » Ah bon… Pendant la campagne, toutes les réunions importantes, comme les conférences de presse, se sont tenues rue de Vaugirard. Là même où, naturellement, M. Copé a annoncé sa victoire, depuis la salle de presse.

Jérôme Lavrilleux, directeur de campagne de Copé, tente une autre explication : « Attendez ! Le siège de l’UMP appartient à tous les militants. L’équipe Copé y a donc droit autant que les autres. Si François Fillon avait voulu y tenir ses réunions, personne ne l’en aurait empêché. Les locaux étaient ouverts. D’ailleurs, Laurent Wauquiez et Patrick Ollier l’ont fait pour leurs motions3. »

Les auteurs de ce livre se sont souvent rendus au siège de l’UMP : un hasard malicieux a voulu que nous tombions systématiquement sur l’équipe de Jean-François Copé, jamais sur celle de François Fillon, et presque pas sur l’un ou l’autre de ses soutiens…

Au siège, peu de salariés échappent à la double casquette. On est au service de l’UMP, donc de Jean-François Copé – à moins que ce soit l’inverse. D’où cette conversation surréaliste entre un journaliste et un attaché de presse, officiellement neutre :

« Bonjour, je vous appelle pour avoir des renseignements sur le meeting de Jean-François Copé ce soir. Pouvez-vous me dire à qui je peux m’adresser, puisque, j’imagine, vous êtes neutre ?

— Bien sûr… euh… adressez-vous à… non… eh bien, à moi, en fait ! (rires) »

Conclusion exaspérée de l’ancien trésorier : « Dans n’importe quelle élection, ce qu’a fait Copé est strictement interdit ! Moi, je suis maire : imaginez que j’utilise le personnel de ma mairie pour faire campagne. Le Conseil constitutionnel m’invaliderait [sic] directement. Je serais même condamné à des années d’inéligibilité ! »

Dans le camp Copé, ces accusations suscitent un haussement d’épaules. « Des conneries, selon Jérôme Lavrilleux. Nous sommes tous des militants bénévoles. Les jours où on faisait campagne pour Copé, on posait des demi-journées de congé. On s’est appliqué un budget de campagne très rigoureux. »

Tout dévoués à leur chef, qui promet de leur « faire franchir le pont d’Arcole », les copéistes assument leur dédoublement de personnalité, avec un don d’ubiquité qui ne laisse personne indifférent. Ils sont ici et ailleurs. Ils sont là mais n’y sont pas. Ils sont neutres et engagés. Quand ils viennent saluer la presse, on ne sait pas s’ils sont en service technique ou en mission politique. Aux petits soins, ils sont allés jusqu’à faire acheter, sur la caisse du parti, pour 3 000 euros d’exemplaires du Manifeste pour une droite décomplexée signé… Jean-François Copé4. La droite est décomplexée, la neutralité aussi.

Quand l’affaire est sortie dans la presse, Dominique Dord a piqué une grosse colère publique. Il a reçu un SMS de Jérôme Lavrilleux : « Tu veux que je publie la liste de tous les bouquins de sommités que le parti a achetés ces dernières années ? » Réplique : « Ce qui me choque, c’est que rien ne te choque. »

À la suite de ces échanges, Jérôme Lavrilleux a annoncé qu’il déposerait « plainte en dénonciation calomnieuse ». Début 2013, les tribunaux n’avaient pas été saisis.

_________________________________________

1. Entretien avec Frédéric Says, 28 septembre 2012.

2. Entretien avec Frédéric Says, 21 septembre 2012.

3. Entretien avec Frédéric Says, 28 novembre 2012.

4. Fayard, octobre 2012.
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ET SI COPÉ N’ÉTAIT PAS STATUTAIRE ?

Mi-septembre 2012, la question du conflit d’intérêts est soulevée par le camp Fillon lors d’un comité restreint de stratégie – moins de dix personnes. « Il faut en remettre une couche sur le mélange des genres : candidat et chef du parti, ce n’est pas possible ! »

Fillon écoute, hoche la tête et tranche : « Ça ne sert à rien. On n’aura pas gain de cause, Copé tient le bureau national. Restons sur notre ligne. » Avec l’avance que promettent les sondages, pourquoi touiller dans ces basses polémiques ? Hauteur, hauteur, hauteur quand tu nous tiens !

Le même détachement un chouia méprisant a sans doute conduit l’ancien Premier ministre à négliger un point juridique qui pouvait avoir son importance. Pas grand-chose en vérité, mais des conséquences en chaîne assez sensationnelles. Une faille. Un vide. Au minimum, une grosse incertitude. Jean-François Copé, qui n’a cessé d’en appeler aux statuts après sa victoire contestée, n’avait peut-être pas le droit de rester « à la tête du parti »… en vertu des mêmes statuts ! Un juriste a en effet déniché un paragraphe discret comme un colis piégé. 

L’article 48 des statuts de l’UMP, adopté au cœur de l’été 2007, pourrait aussi s’appeler « article Sarkozy ». Créé ad hoc pour l’ancien président, il répond à une question qui n’avait pas été prévue en 2002 : que se passe-t-il quand le président de l’UMP devient président de la République ? L’« article Sarkozy » est clair : il suspend la présidence de Nicolas Sarkozy à la tête du parti, dès lors qu’il est devenu président de la République, mais il ne l’abolit pas. Il crée un « intérim ».

Que stipule cet article ? Que l’intérim à la tête du parti « est assuré par le secrétaire général et deux secrétaires généraux adjoints […] pendant la durée du quinquennat ». Les derniers mots sont importants. Que se passe-t-il après le quinquennat ? L’ancien président de la République redevient-il le président de l’UMP ? D’ailleurs, a-t-il formellement démissionné ? Et s’il ne l’a pas fait, que devient le secrétaire général ? Quelles sont ses nouvelles attributions ? Nul ne le sait. Rien n’est écrit.

Seule certitude, au terme du quinquennat, achevé officiellement le 16 mai 2012, à l’issue de la passation des pouvoirs, le secrétaire général avait donc, selon le texte, fini son « intérim ».

Ces questions pouvaient être soulevées. Jean-François Copé y a répondu à sa manière, en demeurant à la tête de l’UMP. Il est resté dans ses fonctions, non pas en vertu des statuts ou d’un droit référencé, mais à la faveur d’un vide juridique et d’une jurisprudence décidée par lui-même. Un cas d’espèce attaquable en justice. La chance du secrétaire général sortant, là encore, aura été l’apathie de son adversaire.

Interrogé, l’avocat de l’UMP Philippe Blanchetier confirme cette ambiguïté. Il admet, pudiquement, que « les statuts, sur ce point, ne sont pas parfaits1 », et qu’il y aurait matière, « pour un juriste pointilleux », à engager une réflexion.

C’est là une petite faille, mais la jurisprudence abonde en ce genre de surprises microscopiques aux conséquences en chaîne. Juridiquement, ce « point de détail » pouvait être incertain ; politiquement, il dérangeait à coup sûr la paisible évidence de Jean-François Copé, martelée sur tous les tons : « Les statuts, les statuts, les statuts… » Lesquels statuts ne prévoient pas que l’intérim du secrétaire général s’étende au-delà d’un quinquennat…

Chez Copé, le « professionnel », c’est Jérôme Lavrilleux. Le grand public l’a découvert le 22 novembre. Pour la première fois, il entrait dans la lumière médiatique, procès-verbal à la main, pour dénoncer les fraudes supposées de l’équipe Fillon à Nice, devant les caméras.

Habituellement, ce conseiller général de l’Aisne, d’abord au service de Xavier Bertrand, puis passé chez Jean-François Copé avec armes et bagages, préfère agir dans l’ombre. Il aime bien les journalistes, mais quand les micros et les caméras sont rangés dans les étuis.

Est-il un guerrier qui se soigne ou un placide qui aime cogner ? On ne sait trop. Grand, fine barbe et regard bleu acier, le « dircab » de Copé apprécie les petites formules et les grandes manœuvres.

De Chirac, les jeunes cadres du RPR – dont Nicolas Sarkozy – disaient jadis : « On pense qu’il est très con et très gentil, alors qu’il est très intelligent et très méchant. » Jérôme Lavrilleux ne cultive pas la même ambiguïté. Décoré par le même Sarkozy pour bons et loyaux services pendant la campagne 2012, il ne prend pas la peine de faire l’aimable, l’idiot ni le gracieux. Comme dirait la marionnette de Philippe Lucas, l’ex-entraîneur de Laure Manaudou : « Il avance sabre au clair et pi c’est tout ! »

Avec moins d’une dizaine de personnes, au cœur du premier cercle, c’est lui qui a préparé le « hold-up du siècle » que dénoncent les amis de François Fillon : gagner le vote, grâce à un appareil dévoué à Copé et à un scrutin soigneusement verrouillé. Des professionnels, donc.
OEBPS/e9782809810158_cover.jpg
Huber#rtas









OEBPS/e9782809810158_i0001.jpg
HUBERT HUERTAS

avec FREDERIC SAYS

LA GUERRE
DES DEUX DROITES

Ivchipe






